
CHAPITRE 8

LA PROTECTION DU SALARIE



I.  LA PROTECTION DU SALARIÉ LORS DE L'EXÉCUTION DU TRAVAIL

 A. INTERDICTION DES DISCRIMINATIONS

S'il est légitime que le chef d'entreprise opère une 

sélection entre les salariés lors de l'embauche et 

qu'il individualise les salaires et les promotions, ces 

différences de traitement ne peuvent reposer que 

sur des critères professionnels et objectifs.

La loi interdit toute discrimination : critères 

inadmissibles de différenciation dans la gestion des 

hommes au travail : l’origine, le sexe orientation 

sexuelle, identité de genre, âge, la situation de 

famille, la grossesse, les opinions politiques, les 

activités syndicales, le nom de famille, état de 

santé…



B. LE RESPECT DE LA VIE PRIVÉE ET DES LIBERTÉS FONDAMENTALES 

Surveillance des salariés au travail : caméras, vidéo, internet
Résumez cet article

 La géolocalisation des salariés (cnil.la-geolocalisation-des-vehicules-des-salaries)

L’employeur en vertu de ses pouvoirs peut être amené à surveiller ses salariés et à mettre en place un système de 
surveillance par exemple en prévoyant des contrôles par caméra, en instaurant le port d’un badge ou en utilisant les 
nouvelles techniques de géolocalisation. Quelques soient les moyens utilisés, l’employeur est tenu de déclarer à la 
CNIL les systèmes mis en place et d’avertir les salariés concernés ainsi que leurs représentants du personnel. 
Résumé d’un arrêt de la Cour de cassation - Chambre sociale du 3 novembre 2011
La cour a estimé que l’installation d’un dispositif de géolocalisation dans le véhicule d’un salarié ayant une liberté 
dans l’organisation de ses déplacements n’est pas justifiée
« Selon l’article L. 1121-1 du Code du travail, nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés 
individuelles et collectives de restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni 
proportionnées au but recherché ; que l’utilisation d’un système de géolocalisation pour assurer le contrôle de la 
durée du travail, (…) n’est pas justifiée lorsque le salarié dispose d’une liberté dans l’organisation de son travail »
Elle a également estimé que l’employeur ne peut utiliser la géolocalisation que dans le cadre de ce qui a été déclaré à 
la CNIL et porté à la connaissance des salariés

1. Quelles précautions un employeur doit-il prendre pour installer un système de géolocalisation dans le 
véhicule de l’un de ses commerciaux ?

https://droit-finances.commentcamarche.com/salaries/guide-salaries/1211-surveillance-des-salaries-au-travail-cameras-video-internet/
http://cnil.la-geolocalisation-des-vehicules-des-salaries


SMS, mail, connexions 
internet, fichiers et 
dossiers

Géolocalisation

Vidéosurveillance

réseaux sociaux



https://culture-rh.com/liberte-dexpression-salaries-limites/Résumez cet article

JURISPRUDENCE

Un salarié dont le contrat de travail comporte une clause d’exclusivité au profit de son employeur, ne doit pas afficher sur son 
profil Linkedin qu’il consacre ses week-ends au développement d’une activité parallèle au risque de se voir reprocher par son 
employeur un manquement à son obligation de loyauté.
Ou plus fréquent, critiquer  son employeur et/ou ses collègues, surtout si la page est visible publiquement, au risque de 
s’exposer à un licenciement pour faute grave.

La Chambre sociale de la Cour de cassation n’autorise pas l’employeur à utiliser des contenus privés. Mais elle se montre très 
protectrice des employeurs lorsqu’il s’agit d’une atteinte portée au secret des affaires.
Dans une première affaire, une salariée avait déversé un flot d’injures sur son employeur dans un groupe Facebook privé limité 
à 14 personnes, auxquels l’employeur avait eu accès et avait aussitôt licencié l’intéressée pour faute grave, en raison des 
insultes qu’elle avait proférées à son encontre. Le licenciement est jugé injustifié, dès lors que la page Facebook avec peu 
d’amis relevait d’une conversation de nature privée .

Plus récemment, une salariée était licenciée pour faute grave après que l’employeur lui ait reproché d’avoir manqué à son 
obligation contractuelle de confidentialité en publiant sur son compte Facebook une photographie de la nouvelle collection qui 
avait été présentée exclusivement aux commerciaux de la société. La salariée indiquait qu’il s’agissait d’un compte Facebook 
privé, qui n’était pas accessible au public mais uniquement aux personnes qu’elle avait acceptées (« amis »). La cour de 
cassation a jugé que « le droit à la preuve peut justifier la production d’éléments portant atteinte à la vie privée à la condition que 
cette production soit indispensable à l’exercice de ce droit et que l’atteinte soit proportionnée au but poursuivi ».

La liberté d’expression

https://culture-rh.com/liberte-dexpression-salaries-limites/
https://culture-rh.com/liberte-dexpression-salaries-limites/
https://www.francmuller-avocat.com/lobligation-de-loyaute/
https://www.francmuller-avocat.com/licenciement-pour-des-propos-tenus-sur-facebook/
https://www.francmuller-avocat.com/licenciement-dune-salariee-ayant-affiche-des-informations-confidentielles-sur-facebook/


C. LA SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

Protéger la santé du salarié consiste à lutter contre les causes d'accident du travail et de maladies 

professionnelles atteignant la santé physique.  

 L’employeur est tenu d'une obligation de sécurité à l'égard des salariés 

En cas de faute inexcusable du chef d'entreprise, situations où le danger est survenu alors que 

l'employeur avait ou aurait dû avoir conscience des risques encourus, la victime (ou ses ayants 

droit en cas de décès) peut obtenir une majoration de la rente versée. 



D. LA PROTECTION DES INTÉRÊTS DU SALARIE GRACE A LA FORMATION PROFESSIONNELLE

 L’employeur doit selon le code du travail assurer l'adaptation des salariés à leurs postes de travail et veiller à 

maintenir et à développer leur employabilité.  

Les salariés doivent accepter de participer aux efforts de formation professionnelle : tout refus peut être sanctionné 

par un licenciement pour faute. 

 

🡺 Le plan de développement des compétences est établi chaque année par l'employeur et définit les différentes 

actions de formation de bilan de compétences et de validation des acquis de l'expérience il est élaboré par 

l'employeur après consultation du CSE

🡺 Le CPF permet au salarié de se constituer son propre droit à la formation. Il est alimenté en euros, à hauteur de 

500 euros par an (800 euros pour les salariés non qualifiés), dans la limite de 5 000 euros (8 000 euros pour les 

salariés non qualifiés).  



II. LA RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL 



 

A. LA RUPTURE À L'INITIATIVE DU SALARIÉ : LA DÉMISSION

 



● Lorsque le salarié démissionne alors que son état psychologique ou mental est altéré. La Cour de cassation a 
admis qu’il n’y avait pas de démission lorsque le salarié avait démissionné sous le coup de la colère, 
sous le coup de l’émotion provoquée par les reproches d’une faute non justifiée par son employeur, ou 
lorsqu’il avait exprimé sa volonté de démissionner alors qu’il était fatigué pendant un service de nuit.

● Lorsque le salarié démissionne en raison de pressions ou de menaces exercées par l’employeur à l’égard du 
salarié, notamment de licenciement pour faute grave, et que son jugement s’en retrouve alors altéré. La 
jurisprudence n’a pas reconnu comme étant démissionnaire le salarié ayant démissionné sous la menace d’un 
licenciement pour faute lourde et de poursuites pénales suite à un vol.

● Lorsque le salarié démissionne en raison d’un comportement considéré comme fautif de la part de l’employeur. 
C’est le cas par exemple lorsque ce dernier n’assure plus le paiement du salaire du salarié,lorsqu’il promet de 
façon erronée au salarié une embauche post-démission par une autre entreprise, ce qui amène le salarié à 
démissionner, ou encore lorsque l’employeur exerce des violences physiques sur le salarié.

Dans ces cas de comportements fautifs de l’employeur, la démission peut alors être requalifiée en prise d’acte 
de la rupture.





B.  LE LICENCIEMENT 



● Distinguez faute légère, grave et lourde
● Donnez des exemples de faits non fautifs du 

salarié

● Donnez des exemples de motifs non réels et 

donc de licenciements abusifs



 Licenciement non 
disciplinaire Faute légère Grave Lourde

Exemples     

Indemnité 
licenciement  x x   

Indemnité préavis x x   

Indemnité congés 
payés  x  x  x X 

Versement de DI 
à l’employeur X

Tableau des indemnités











Abandonner son travail, ne plus revenir, sans prévenir et sans plus donner de nouvelles à son 
employeur, qui finit par vous licencier pour faute grave ou faute lourde, vous permettant de toucher le 
chômage. 
Le service statistique du ministère du Travail indique qu’au premier trimestre de l’année dernière, les 
abandons de postes représentaient pas moins de 71% des licenciements pour faute grave ou lourde.
Mais désormais ces abandons de poste n’ouvrent plus droit au chômage puisque la loi du 21 
décembre dernier modifie le traitement des salariés qui abandonnent leur poste. 

Après mise en demeure de leur employeur par lettre recommandée avec accusé de réception ou 
remise en main propre, ils sont désormais considérés comme démissionnaires et ne pourront 
donc plus avoir droit à l’assurance chômage. Le salarié qui quitte son poste devra justifier son 
absence ou réintégrer son emploi dans les quinze jours après la mise en demeure,

L’abandon de poste

https://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/chomage/emploi-les-salaries-licencies-pour-abandon-de-poste-continueront-ils-a-toucher-les-allocations-chomage_5388610.html
https://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/carriere/vie-professionnelle/droit-du-travail/la-procedure-de-licenciement-pour-faute_760901.html
https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/c-est-mon-boulot/le-ministere-du-travail-pret-a-durcir-lacces-aux-indemnites-chomage-pour-abandon-de-poste_5361808.html
https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/c-est-mon-boulot/le-ministere-du-travail-pret-a-durcir-lacces-aux-indemnites-chomage-pour-abandon-de-poste_5361808.html


La rupture conventionnelle

https://docs.google.com/document/d/1ohyq8xZSV5HebHFbaba1zYMi5LFtV9SJ/edit?usp=sharing&ouid=104689029704255949666&rtpof=true&sd=true

